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Le Droit International Uniforme,
Unidroit et -la Confederation

Canadienne

Des l6gislations civiles et commerciales uniformes se multiplient
dans le monde et elles sont prdpardes dans des organismes nom-
breux, tel l'Unidroit, probablement le plus ancien. Cr66 par la
Socidt6 des Nations, t laquelle il a surv6cu grace aux bons offices
de l'Italie, il s'est ensuite assur6 une permanence par la valeur
des services qu'il rend au commerce international en travaillant
Sl'uniformisation du droit priv6. I1 y. a aussi d'autres centres

qui ont pour but de preparer des lois uniformes; ils rel~vent
surtout des Nations-Unies et, en Europe, de la Communaut6
europdenne et du Conseil de l'Europe.

Leur but spdcifique: rendre plus strs et plus faciles les rapports
juridiques entre les citoyens de pays diffdrents en 6laborant sur
des sujets prdcis une lgislation uniforme. Une 6quipe de recherche
pr6pare un projet. L'6tude et la redaction finale s'en font g6ndrale-
ment par des comit6s d'experts ddsign~s par les pays int6ress6s;
enfin le texte est consign6 dans un trait6 conclu h la suite d'une
confdrence diplomatique et oil les pays s'engagent h. 6dicter cette
loi uniforme.

Les conflits de comp6tence l6gislative propres h la confdd6ration
canadienne, ont jusqu'ici emp~ch6 le Canada de participer pleine-
ment au b6ndfice de ces lois uniformes internationales qui tentent
d'obvier aux incertitudes et aux inconvdnients qui affligent les
Canadiens faisant affaires avec des citoyens d'autres pays sous le
rdgime actuel du 'droit international priv6. Ii y a pourtant des
domaines oti l'Unidroit, par exemple, a propos6 des textes qui
rel~vent exclusivement du pouvoir central: chnques, lettres de
change et billets, transport international par route, transport adrien,

1droit maritime, connaissement. On pourrait ici souhaiter la parti-
cipation canadienne dans ces projets oi les conflits de juridiction
ldgislative sont absents, vu l'intdrft des Canadiens A invoquer
ces lois uniformes.

Le Canada, h cause mame de son systime confdd6ratif, devrait
8tre hypersensible aux avantages des techniques du droit uniforme.
Sur son propre territoire, le commerce et les contacts faciles
entre les citoyens de diverses provinces multiplient les relations
juridiques et soul~vent simultan6ment des conflits de lois, parce que
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le plus souvent ces contrats rel~vent des l6gislatures provinciales,
donc de lois diff6rentes selon le domicile de chacun des contrac-
tants. On subit constamment les insuffisances de ce pis-aller et
de ce noeud d'incertitudes qu'on appelle le droit international privd
et qui aboutit finalement imposer A quelqu'un une loi qui lui
est 6trang~re. Vouloir en sortir, c'est exiger une loi uniforme
couvrant ces relations juridiques entre des personnes soumises
h des lois provinciales diffdrentes. C'est pr6cis6ment le but,
l'objet, la mission de l'Unidroit et d'autres organismes sur le
plan mondial. Les Canadiens peuvent y trouver une philosophie,
une exp6rience, une technique, une recherche, une m6thode qui
pourraient les aider dans la solution d'imbroglios propres au r6gime
canadien, sans risque de froisser des susceptibilit6s, ni de menacer
les juridictions coexistantes.

Les lois provinciales seraient intactes. Elles continueraient de
r6gir les relations territoriales qui en d6pendent. Lorsqu'il s'agit
toutefois d'un acte souscrit par des personnes relevant de lois
provinciales diffdrentes, la recherche du r6gime 16gal qui s'applique
serait r6solue par la presence d'une loi uniforme 6dictde par
chacune des provinces. La sdcurit6 des liens juridiques serait
affermie dans la mesure m6me oii chaque int6ress6 connaltrait
A 'avance et avec plus de certitude, les r~gles qu'il doit observer.

Les particularismes provinciaux n'ont pas pour autant h dispa-
raitre. Il n'est pas ndcessaire que la loi uniforme qui r6girait
ces rapports juridiques interprovinciaux soit la m6me que celle
qui preside aux relations semblables qui se nouent entre les
citoyens d'une m~me province. I1 suffirait que la loi uniforme
s'en tienne h l'essentiel et qu'elle 6nonce un moyen terme acceptable.

L'int6r&t des justiciables est 6vident. Les tribunaux et les
contractants exigent ce guide sftr, et n'ont que faire des querelles
d'6coles ou de conflits juridictionnels. Entre provinces d'un m~me
pays, l'on devrait r6aliser plus facilement encore ce que Y'Unidroit
a ddjh r6ussi entre des pays dont les bases juridiques vont du
marxisme au capitalisme en passant par toutes les nuances socio-
logiques, les preoccupations 6conomiques et les iddologies qu'on
puisse imaginer. Ce savoir faire est important: il devrait 6tre
explor6 h fond par les juristes canadiens, non seulement pour
participer h l'6laboration d'un droit priv6 international uniforme,
mais pour rpondre it un besoin 6vident des citoyens canadiens
dans le commerce interprovincial qu'ils font quotidiennement.

Le gouvernement fdd6ral a l'exclusivit6 des relations interna-
tionales. En mati~re de droit civil, le pouvoir l6gislatif est pro-
vincial. Les rapports contractuels avec des citoyens de pays 6trangers
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sont, par le biais du droit international priv6, soumis i. la lgislation
des provinces et non aux lois f~drales. Cette dichotomie a incit6
le gouvernement fdd6ral, conscient de son incapacit6 d'6dicter des
lois civiles contractuelles, A se ddsintdresser des travaux techniques
de l'Unidroit et des traitds qui engagent les pays signataires
h adopter une loi uniforme sur une matiere precise. Dans un climat
satur6 de conflits constitutionnels, ce peut sembler la sagesse
politique. Cependant rien d'utile ne parvient alors aux citoyens en-
gagds dans des contrats avec des 6trangers. Des trait6s signds, et les
provinces dament documentdes, crderaient une voie de ddgagement.
L'impasse actuelle cesserait au moins pour les citoyens des pro-
vinces qui ddcideraient d'adopter une loi uniforme prdconisde
par l'Unidroit. Ainsi le droit contractuel canadien acc~derait peu
A peu h la vie juridique internationale. I1 est probable que les
provinces oii il y a beaucoup d'importations et d'exportations,
sentiraient l'avantage d'adopter l'une ou l'autre des lois uniformes
d6jh proposdes par l'Unidroit ou par les autres organismes inter-
nationaux qui oeuvrent paralli1ement dans cette 61aboration d'une
loi civile internationale uniforme.

La participation canadienne, jusqu'ici trop exclusivement
technique, pourrait 6tre plus frdquente et se prolonger jusqu'h
la signature d'accords diplomatiques lorsqu'il y a utilit6 pour
nos concitoyens. D6j plusieurs lois uniformes leur seraient sfire-
ment utiles: achat et vente, voyages, transport, arbitrage, con-
naissement, h6tellerie.

Cette participation plus suivie et plus enti~re devrait 6tre
organisde en fonction du droit international mais surtout en son-
geant au problkme identique que l'on rencontre dans les relations
juridiques entre justiciables de provinces diffdrentes. Dans cette
optique le geste du gouvernement f~dral rendrait service aux
Canadiens de tontes les provinces. Sans modifier les juridictions
lgislatives actuelles, il octroierait aux 16gislations provinciales un
suppl6ment de moyens pour atteindre leurs pleines dimensions:
6viter dans bien des cas les perils et les embfiches du droit
international priv6.

Plusieurs mdthodes sont possibles pour rdaliser cette entreprise.
Aucune n'est valable si l'on n'est pas d'abord convaincu de la
ndcessit6 d'une 16gislation uniforme des provinces et des autres
pays oii des Canadiens ont des rapports commerciaux et juri-
diques frdquents au-deh de leurs fronti~res. II n'y a certes pas
I d6montrer l'6vidence: le Canada a un commerce international
tr~s important et des 6changes interprovinciaux consid6rables.
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Explorons quelques modalit~s de l'6tablissement d'un tel ser-
vice. II paralt 6vident que l'unit6 est requise par mesure d'6pargne
et d'efficacit6. Cette premi~re condition postule un organisme f6d6ral
plut6t qu'une conference interprovinciale. Cette derni~re formule
n'est pas . rejeter; elle comporte toutefois h prime abord str le
plan pratique des lenteurs et une lourdeur incompatibles avec le
rendement souhait6.

L'inventaire des organismes existant indique qu'il y a d~jh deux
p6les qui postulent un tel compl6ment pour 6tre pleinement effi-
caces: le service de 16gislation internationale du Ministfre f~d6ral
de la Justice et la conference annuelle canadienne des commissaires
pour une 1gislation uniforme au Canada. Le premier est totalement
du ressort f~dral; le second est une 6quipe d'int~ress~s de diverses
provenances: f6d6ral, provinces, barreaux, universit~s et qui possfde
un service de secrdtariat h Ottawa.

C'est en prolongement de l'un et l'autre de ces organismes et
plut6t i un point de contact de chacun d'eux qu'on verrait bien
se former un service technique sp~cialis6. du gouvernement f~d6ral
oeuvrant dans le domaine du droit international uniforme.

Le pouvoir central est accueilli de plein droit dans les organismes
internationaux et il est le signataire des trait~s pour le Canada.
L'Unidroit, oit s'61aborent beaucoup de lois uniformes, est une
cr~ation internationale comnne le sont d'autres Comit~s ou Com-
missions qui poursuivent des buts parallkles d'union des hommes
par une uniformisation 16gislative. L'accfs et la participation h ces
forums sont plus directs pour un organisme f~d~ral.

Or c'est bien en ces forums, pourvu qu'on y soit present avec
une certaine continuit6, que la recherche en droit compare, en
droit international priv6 et en droit uniforme est le mieux assur~e
de trouver h la fois abondance de matifres, analyse critique,
experiences multiples, confrontation des 6conomies juridiques et
suggestions capables de concilier des ideologies et des int~r~ts.
Cette 6coute et cette participation constitueraient un fonds pr6cieux
ohi les int6ress6s, surtout les l6gislateurs provinciaux, puiseraient
avec s6curit6 les bases d'une lgislation utile aux relations inter-
provinciales et internationales de leurs ressortissants, sans pour
autant exclure les retomb~es avantageuses dans les lois locales.
La localisation d'un tel organisine h Ottawa n'enp~che pas qu'il
soit au service des provinces et qu'il diffuse aux autorit~s provin-
ciales ses informations, ses rapports et ses 6tudes.

Un service ad hoc f~d6ral devrait donc avoir des repr6sentants
plus assidus 6. ces comit~s techniques et constituer un fonds de
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renseignements utiles aux ldgislateurs provinciaux pour les infor-
mer des lois uniformes 6labordes et des avantages qu'elles off-rent.
Ce service serait le trait d'union entre des forums internationaux
et les citoyens canadiens par le biais des l6gislatures provinciales.
Dans la Confdd6ration canadienne, l'enjeu est double puisque le
b6ndfice d'une loi internationale uniforme en droit priv6 serait
acquis simultandment h l'intdrieur et h l'ext6rieur du pays, si
les provinces veulent l6gifdrer aussi dans les domaines qui leur
sont propres.

tin tel service de participation extdrieure et d'information
interprovinciale en droit priv6 uniforme devrait viser les objectifs
suivants:

1) Un fichier central oji serait catalogu6 et analys6 tout ce
qui s'est fait jusqu'h maintenant dans le domaine de l'unifi-
cation internationale du droit priv6.

Cette documentation puiserait surtout h l'Unidroit, aux Com-
missions de l'Organisation des Nations-Unies, aux organismes
du March6 commun europden, aux 6tudes et commentaires faits
sur ces mati~res, aux Conf6rences de La Haye de droit inter-
national priv6.

1 est h se demander si un jour l'Organisation des Etats
Amdricains ne se donnera pas aussi un r6le de promoteur
de lois uniformes dans les secteurs oi les citoyens des pays
membres font entre eux des 6changes commerciaux plus
intenses.

Sont donc importants la liste de ces diverses agences
internationales et le catalogue des textes uniformes qu'elles ont
r~digds, surtout de ceux qui sont encore en vigueur ou en voie
d'adoption.

2) La raise b jour constante de ce fichier est essentielle
h son utilisation. Ici s'impose la participation d'un d6ldgu6
canadien aux divers organismes et comitds qui travaillent h
I'61aboration du droit uniforme. La continuit6 de cette parti-
cipation h ces travaux assurera une bonne part de la qualit6
et de l'utilitd de cet inventaire perpdtuel des l6gislations
uniformes.

3) Un rapport au moins annuel doit 6maner de ce service:
pr6f6rablement ou souhaiterait un rapport h l'occasion de chaque
loi uniforme d~s qu'elle est projetde ou est l'objet d'une 6tude
ou d'une recommandation d'un organisme international.

Ces rapports seraient particuliRrement destinds aux autoritds
des provinces canadiennes, qui y puiseraient la mati~re de
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leur l6gislation uniforme en comptant sur une information de
premiere source et sur une documentation facilement accessible.

4) Un d416gu6. de ce service devrait 6tre. disponible pour
assister aux r6unions maintenant rguli~res des divers Ministres
des provinces. Ce contact direct augmentera i'utilisation des
renseignements catalogu6s et b6n6ficiera h. la d616gation cana-
dienne aupr~s des organismes qui forgent l'uniformisation du
droit priv6, Ces deux choses ne sont que des aspects d'une
,mime -tache: faciliter les rapports commerciaux et ,juridiques
entre les citoyens du monde en- supprimant les incertitudes et
les complications que leur impose le droit international priv6.

Quant 4 la repr6sentation canadienne aux assises diverses qui
traitent de droit uniforme, deux aspects sont 5. retenir en vue d'une
participation et d'une documentation profitables au maximum. Il
faut certes continuer h faire appel aux sp6cialistes canadiens
pour coop6rer aux comit6s qui 61aborent des projets de lois uni-
formes. Toutefois la n6cessitd d'in ensemble de i6gles g6n6rales
se fait sentir de plus en plus. A l'Unidroit, on songerait d6jh h.
une loi uniforme 6noncant les principes g6n6ralement admis pour
la formation, l'interprdtation, l'ei6cution des contrats et pour
la sanction des manquements h une obligation contractuelle. Tout
ceci sugg~re qu'on ait un souci particulier de la continuit6 de
la pr6sence du ,Canada aupr~s de des organismes internationaux,
en ayant touj ours en vue la dualit6 du droit priv6 canadien et
les buts trbs utilitaires d'une loi uniforme.

G6rard Trudel *

*LL.D., J.C.P.
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